I 


DECRET  CàU 

fH<Z; 

proposé  \SufZ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  J 

P O U R effectuer  le  defféchement  des  Marais 
inondés  9 & le  défrichement  des  Ter  reins, 
incultes * 

. sss-sssssssssss  u3» 

Par  M.  Boudin. 


A PARIS, 

Chez  D e s e n n e , Libraire , au  Palais  Royal; 

I 789. 

1MENEWBERRÏ 

UBRA&Y 


(3  ) 


DECRET 

P R o p o s e à l’Affemblée  Nationale , pouf 
le  di’JJechement  des  Marais  inondés  <$■  l§ 
défrichement  des  Terreins  incultes* 


vN  ne  peut  pas  nous  reprocher  d’avoir 
négligé  de  faire  des  Loixen  faveur  des  def- 
féçhemens  & des  défrichemens, 
s Mais  elles  n’ont  pas  produit  l’effet  qu’ons 
s’en  étoit  promis , ou  bien  il  faudroit  fup- 
pofer  que  la  moitié  du  Royaume  étoit 
inculte  du  tems  d’Henri  IV,  puifque , fui- 
vant  des  renfeignemens  adreffés  depuis  peu 
à l’Affemhlée  Nationale  , il  nous  relie  en- 
core 700  mille  arpens  de  marais  à deflecher  , 
& plus  de  8 millions  d’arpens  de  terreins 
vagues  à mettre  en  culture. 

Avons-nous  donc  manqué  de  goût , de 
bras1,  ou  de  capitaux  pour  les  entreprifes 
de  ce  genre  ? 

Non  affurément  5 car  depuis  vingt  ans 
feulement , on  pourrojt  çiter  mille  tenta® 
tives  de  defféçhemens  & de  défrichemens,' 
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foit  par  les  propriétaires  de  fiefs , foit  pa# 
leurs  vaffaux  , foit  par  des  conceffionnaires 

capitaiiftes.  , 

Mais  depuis  vingt  ans  aufli  , tous  les 
Tribunaux  retentiffent  de  conteftations  oc- 
cafionnées  par  ces  mêmes  tentatives.  Je 
bornerai  à en  citer  quelques  exemples 
bien  capables  de  faire  trembler  fur  les  fuites 
de  Loix  mal  digérées  , quoique  faites  dans 

des  vues  de  bien  public.  . 

En  177O  , les  habitans  de  Chevneres  , 
près'  Pont  Sainte-Maxence , fe  mettent  à 
défricher  une  partie  du  marais  immenle  qui 
les  entoure  & les  infe^e.  Chacun  prend  la 
portion  qui  l’avoifme.  Aufîritot,  fous  le  nom 
du  Seigneur  , fes  gens-df affames  s oppofent 
à cette  entreprife.  On  intimide  une  partie 
des  habitans  ; on  en  féduit  une  autre , & 
le  plus  grand  nombre  renonce  au  fruit  de 
fon  travail.  Trois  pères  de  famille  feule- 
ment qui  s’étoient  épuifés  pour  mire  cette 
conaufîe  , refufent  de  l’abandonner.  On 
les  vexe  de  toute  maniéré  ; on  les  enlaffe 
de  procédures  ■;  enfin  on  vient  les  exécuter 
dans  leurs  meubles , ou  plutôt  leurs  haillons. 
Dans  un  mouvement  de  defefpoir  , 1 un 
de  ces  trois  malheureux  renverfe , d un  coup 
de  pied,  fon  efcabelle  de  bois  -,  les  Hmffiers 
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Greffent  procès  - verbal  de  rébellion  ; îel 
trois  peres  de  famille  font  décrétés  , en- 
levés à leurs  femmes  & à leurs  en  fans' , &T 
traînés  à la  Conciergerie  : deux  y font 
morts- de  chagrin  , & l’autre-  On  a été  ren- 
voyé abfous  , mais  réduit  à' l'indigence  , 
quelques  mois  après.  C’eft  ain  fi  qu’à  fini 
cette  tentative  utile  , & les  tërreins  deïfêd? 
chés  & défrichés  font  rentrés  dans  leuf 
premier  état. 

Mais , diront  ces  âmes  dures  qui  ne  vou- 
droient  voir  dans  les  campagnes  que  des 
efclaves  rampâns  , vos  payfans  étoient  des 
opiniâtres  , des  rebelles.  Des  rebelles  ! 
grand  Dieu  ! A Louvres , où  on  fit  faire 
halte  à ces  malheureux  , un  des  Htiifi»' 
fiers  qui  les  conduifoit , pour  dîner  plus 
tranquillement,  les  enferma  après  leur  avoir 
fait  donner  à manger.  Le  pain  leur  ayant 
manqué , un  d’eux  qui  ne  fe  doutoit  même 
pas  qu’on  eût  eu  le  projet  de  les  mettre  fous- 
la  clef,  ouvre  la  porte  , dont  la  ferrure  ne 
fermoir  pas , cherche  les  Huiffiers  , leur 
demande  du  pain  , & retourne  vers  fes 
compagnons  d’infortune.  Et  voilà  les  re- 
belles qu’il  faut  ruiner  , enlever  à leurs 
foyers  , & faire  pourir  dans  les  cachots  L 
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Il  û §y  â pà$  cinq  ails  quun  paÿfatf  âiî 
fieftÿ  vint  me  trouver  avec  un  monceaîl 
de  procédures  qu’il  avoir  eiïuyé  de  la  part 
de  deux  propriétaires  de  fiefs  qui  fe  difpu-^ 
toient  entr’enx^  & vouloient  lui  arracher 
quelques  arpents  de  terre  qu’il  avoir  défri- 
chés. Ce  malheureux  b plein  de  confiance 
dans  la  jüftice  du  Roi , avoir  fait  exprès  le 
^ôyage  de  Versailles  pcmf  la  réclamer*  Mais 
il  n’avoit  pü  parvenir  que  jufqu’au  Capi-* 
tàine  des  Gardes  ^ qui  Favoit  renvoyé,  aVe£ 
fbn  Placer*  au  Chef  de  la  Juftice*  Celui-ci 
luVoit  adreffé  au  Contrôleur-Général  * le 
-Contrôleur  Général  à l’intendant  des  Do-* 
XUaines  & Bois * & l’Intendant  des  Domaines 
;&  Bois  à une  grande  Adminiftration.  Enfin 
Captés  plufieurs  autres  Cafcades  , il  arriva 
|ufqu’à  moi,  qui  ne  poüvois  donner  que  des 
larmes  à fa  fituatiom 

O vous  , qui  criez  à Pinjüftice  parce 
qu’une  régénération  * devenue  indifpenfa^ 
Me  * heurte  vos  préjugés  ou  froiffe  vos 
privilèges  * comparez  votre  fort  avec  celui 
des  viétimes  dont  je  vietls  de  vous  parler  ! 
jPüis * lorfque  vous  traverferez  des  Pro  vinces 
à moitié  incultes  * après  avoir  lu  toutes  nos 
telles  Loix  fur  FAgricultutê  * Ofez  encore 
fournir  que  les  gens  de  campagne  fontdei 
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parefleux , que  l’indigence  feule  peut  forcer 
au  travail  ! 

Les  propriétaires  de  fiefs  eüx  - mêmes 
n’ont  été  guere  plus  heureux  que  leurs  vaf* 
faux.  Comme  eux,  ils  n’ont  rencontré  bien 
fouvent  que  des  ôbftacles  /lorfqu’xls  ont 
voulu  fe  livrer  dans  leurs  terres  à des  pro- 
jets d’amélioration.  Ils  n’ont  jamais  demandé 
des  triages,  Ou  des  cantonnemens  * fur  lef- 
quels  il  n’y  a pas  de  Loix  précifes  * que  la 
Paroifîe  ne  s’y  foit  oppofé.  Ne  fait-on  pas 
qu’il  en  a coûté  plufieurs  millions  à un  grand 
Prince  pour  avoir  voulu  effe&uer  le  aeffé- 
Chement , qui  avoir  été  tenté  plufieurs  fois 
inutilement,  d’un  canton  de  la  Picardie i & 
que  cette  dépenfe  qui  n’a  rien  produit  art 
Prince  , eft  auffi  à-peu-près  nulle  pour  les 
gens  du  Pays  ? 

A l’égard  des  Conceffionnâtres  , ptefqüe 
tous  ont  échoué  dans  leurs  entreprises  * dont 
plufieurs  ont  fini  par  écrafer  le  Tréfor 
royal.  La  conceffion  Bouilon-Morange , en 
Normandie,  a fait  naître  centprocès  ; il  a 
fallu  l’anéantir  au  bout  de  êVingt-fix  ans  $ 
*-«&  cette  réfolution  qui  était  devenue  in- 
difpenfable  pour  empêcher  le  foulévement 
de  la  Province , a coûté  à l’Etat  plus  de 
lOQ  mille  livres  de  rentes  viagères  qui  ont 
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été  diftribuées  aux  ayant  droit  du  -Ccrncef* 
fionnaire.  L’inféodatioiï  de  la  forêt  de  la 
Grélîgne  en  Languedoc,  pour  en  défricher 
une  partie  ? a été  la  caufe  d’un  dédomma- 
gement de  1 200  mille  livres  qui  ont  été 
payées  par  le  Tréfor  royal*  Enfin  depuis 
-1757  , un  autre  Conceffionnaire  dilpute 
les  grèves  du  Mont  Saint-Michel,  aux  Sei- 
gneurs & aux  habitans  des  ParoifTes  voi- 
iines  j & cette  lutte  qui  pourroit  durer  en- 
core un  fiecle  , a fourni  au  Parlement  de 
JRouen  Foccafion  de  faire  brûler  un  imbé- 
cille  qui  avoit  mis  le  feu  à une  cabane 
ïfolée  au  milieu  d’une  plaine  de  plus  de 
trois  lieues  d’étendue* 

Tels  ont  écé  les  fruits  amers  de  toutes  ces 
JLoix  excitantes  , encourageantes  & proté- 
geantes. Elles  ont  été  reçues  avec  enthou— 
liafme  , parce  quelles  manifefloient  de 
•bonnes  vues  mais  elles  portoient  avec 
elles-mêmes  7 comme  on  va  le  voir , le 
germe  de  leur.deftruâion* 

& La  Déclaration  du  14  Juin  17 64 , en  per- 
mettant à toqrS  Seigneurs  & Propr  'étaires  de 
^marais^  palu$~|e  terres  inondées , d’en  faire 
> le  defféchemént  , renouvelloit  ? en  leur  fa- 
, yeur , tous  les  privilèges  & exemptions  qui 
^yoieat  été  accordés pour  les  entreprileç 
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iSe  ce  genre , par  Henri  IV  & fes  fucceffeursï 
Mais  c’étoit  à la  charge  de  faire  faire  préa- 
lablement la  vérification  de  Tétât  & con- 
fi  fiance  des  terreins  par  le  plus  prochain 
Juge  royal  des  lieux  ^ en  préfence  de  toutes 
les  Parties  intéreffées.  Cette  condition  feule 
devoit  rendre  ? 6e  a rendu  en  effet  la  Loi 
inutile  & même  dangereufe. 

Cependant  par  une  autre  Déclaration  du 
1 3 Août  1766 , on  étendit  les  privilèges 
accordés  par  la  précédente , à ceux  qui  dé- 
frichoient  les  terres  incultes.  L’article  pre- 
mier porte  : les  terres  de  quelque  qualité  & 
efpece  quelles  J oient , qui  , depuis  quarante 
ans  , fuivant  la  notoriété  publique  des  lieux  ^ 
n auront  donné  aucune  récolte  ? feront  réputées 
terres  incultes . Et  l’article  II , tous  ceux  qui 
voudront  déf ficher  ou  faire  défricher  des  terres 
incultes  & les  mettre  en  valeur  9 de  quelque 
maniéré  que  ce  J oit  , feront  tenus , pour  jGidr 
des  privilèges  qui  leur  (ont  accordés  , de  dé- 
clarer au  Greffe  de  la  Juftice  royale  des  lieux 
& à celui  de  l’Election  , la  quantité  dej dites 
terres  , avec  leurs  tenons  & aboutiffans . 

Qui  ne  croiroit  que  dans  Tintention  du 
Légiflateur,  ilfuffîfoit  de  trouver  des  terres 
incultes  pour  pouvoir  s’en  emparer  , & 
qu'il  n’y  avoir  qua  en  faire  des  déclarations 
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eïaéies  pour  jouir  des  privilèges  accordés? 
C’eft  ainfi  qu’on  eft  tenté  d’interprêter  cette 
Loi  j c’eft  ainfi  qu’elle  a été  entendue  paf 
beaucoup  de  particuliers  %■  autrement  il  n’y 
avoitpas  lieu  à faire  des  déclarations,  parce 
que  fous  le  régime  féodal  il  ne  pouvoir  y 
avoir  que  deux  fortes  de  terreins  incultes  ; 
ceux  qui  étoierit  pofledés  à titre  de  baux  à 
cens  & ceux  qui  n’appartenoient  à per-* 
fonne*  Si  les  propriétaires  des  premiers  les 
enflent  déclarés  vacans  $ le  Seigneur  s*en 
feroit  emparé*  A l’égard  des  autres  * ils 
croient  exclufivement  dans  la  main  du  Sei^ 
gneur.  Il  falloit  donc  que  le  Légiflateur  * 
s’il  avoit  une  autre  intention , la  manifeftât 
clairement. 

Aufli  le  Parlement , toutes  les  Chambres 
aflemblées  , eût  il  foin  d’apporter*  à l’enre 
giflrement  de  cette  Loi , une  modification  % 
qui  leva  l’équivoque  * à la  charge , y eft-il 
dit , quil  ne  pourra  être  entrepris  aucun  dé- 
frichement que  du  gré , conjentement , oucon * 
cefjîon  des  propriétaires  des  terreins  incultes  j 
des  Seigneurs  à P égard  des  terres  abandon* 
nées  ; & fans  que  de  la  qualification  de  terres 
incultes  , donnée  par  l9 article  premier , à celles 
qui  depuis  quarante  dns  nauroient  produit 
aucunes  récoltes  9 ilpuiffe  être  tiré  aucune  con*° 
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fe<jüêncè  relativement  aux  contejlations  , fur 
la  nature  & qualité  des  Urnes  qui  pourront 
s élever  après  V expiration  de  t exemption  des 
dîmes  ordonnée  pdr  lâdite  Déclaration 

Mais  cette  modification  qui  étoif  fage  $ 
parce  qu’il  né  doit  jamais  y avoir  d’incerti- 
tude dans  une  Loi  * a rendu  celle-ci  mille* 
quant  aux  avantages  que  le  Légiflateur  s’en 
étoit  promis.  Elle  l’a  même  tendue  dange- 
r.eûfe  / parce  qu’un  grand  nombre  de  partie 
paliers  qui  ne  voy oient  que  ' l’énonciation, 
de  terres  incultes  depuis  quarante  ans  * s’é* 
tant  mis  à faire  des  déclarations  & à défri^ 
cher,  les  propriétaires  de  fiefs  font  tombés 
fur  eux  comme  fur  des  ennemis , bien  affuré^ 
d’être  foutenus  par  les  Parlemens  où  font 
venus  échouer  toutes  lés  entreprit  es  de  ce 
genre* 

Il  en  eli  réfulté  auffi  beaucoup  dé  corn 
teftations  entre  les  Curés  & les  Décima* 
leurs , relativement  aux  navales* 

Enforteque  l’on  peut  conclure  hardiment 
qu’on  eût  rendu  un  plus  grand  fervice  à 
l’Agriculture  * en  rejettant  ces  deux  Décla* 
tâtions  * quén  les  enregiftrant. 

Celle  de  17 66  ^ fur-tout , eft  devenue  le 
.fléau  des  défrichemens*,  en  fortifiant  & con- 
faérant|  comme  droit  certain  ^ la  prétention 
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clés  Seigneurs  haut- Jufticiers  fur  les  terrëïnl 
vains  & vagues.  Depuis  lors  , il  a fallu  re- 
cevoir la  loi  qu’ils  ont  voulu  impofer , ou 
renoncer  à faire  aucun  défrichement.  N’ai- 
je  pas  vu  le  RégilTeur  d une  Commanderie 
de  Malte  5 refufèr  obftinément  de  concéder 
des  brandes , autrement  qu’à  terrage , c’eft- 
à-dire  , à la  fixieme  gerbe  ? Et  c’étoit  dans 
un  Pays  couvert  de  brandes  & dévafté  par 
la  gabelle  ! Ainfï  plus  le  Gouvernement  a 
encouragé  & exempté  , plus  les  Seigneurs 
haut-Jufticiers  font  devenus  difficiles  fur  le 
prix  & les  conditions  des  baux  à cens. 

Il  eft  bon  de  faire  le  rapprochement  de 
ce  qu’il  en  coûtoit  pour  obtenir  la  concef- 
iîon  & parvenir  à la  pofiibilité  de  défricher 
un  terrein  inculte.  Le  cens  , ou  le  terrage  7 
les  frais  d’aftes  ? ceux  des  déclarations  & 
les  droits  royaux.  Souvent  meme  quand 
toutes  les  formalités  préliminaires  étoient 
remplies , on  finiffoit  par  n’avoir  plus  qq  un. 
procès  & point  de  propriété. 

Il  eft  donc  bien  démontré  que  les  Loix 
qui  ont  été  faites  jufqu’à-  pré  lent  dans  la 
vue  d’encourager  les  defféchemens  & les 
défrichemens  , ne  pouvoient  pas  remplir  le 
but  qu'on  s’étoit  propofé.  Mais  elles  produi- 
roient  encore  bien  moins  d’effet , pour  l’a* 
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^enïr , d’après  le  Décret  du  4 Août  der«* 
nier. 

Par  ce  Décret , l’Affemblée  Nationale  a 
aboli  le  régime  féodal.  Elle  a fupprimé  les 
droits  féodaux  qui  tiennent  à la  main- 
morte j elle  a déclaré  les  autres  rachetables  y 
elle  a défendu  d’en  créer  de  femblables  à 
l’avenir  ; enfin  elle  a fupprimé  les  Juftices 
feigneuriales  , fans  indemnité. 

En  partant  de  ce  Décret,  il  eft  bien  clair 
que  ce  n’eft  plus  aux  Propriétaires  de  fiefs , 
aux  anciens  Seigneurs  hauts-Jufticiers^àdifi 
pofer  des  terreins  vains  & vagues  qui  fe 
trouvent  dans  leurs  enclaves.  Si  on  leur  lait 
foit  la  difponibilité  de  ces  terreins  , ou  ils 
les  vendroienî  au  prix  qu’ils  voudroient  „ 
ou  ils  feroient  perdus  pour  l’Agriculture  y 
d’ailleurs  ce  n’éft  point  faire  tort  aux  Sei- 
gneurs hauts-Jufticiers  de  leur  ôter  cette 
faculté , puifqu’ils  ne  l’ont  eue  jufqu’à  pré- 
fent , que  comme  une  fuite  & une  com- 
penfation  des  frais  de  Juilice  dont  ils  font 
déchargés. 

Je  regarde  donc  comme  un  principe  in- 
conteftable , que  la  difpofition  des  terreins 
vains  & vagues  n’appartient  plus  aux  an« 
ciens  Seigneurs  hauts- Jufticiers. 

Or  7 comme  on  ne  peut  douter  que  tous 
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les  bras , toutes  les  fpéculatîons  ne  fe|totir< 
nent  bientôt  du  côté  de  l’Agriculture  ; 
comme  cette  révolution  eft  même  très-fa  lu- 
taire  ? il  faut  donc  fe  hâter  de  décider  à qui 
appartiendra  déformais  la  difpofitioh  des 
terres  incultes.  Sans  cela  perfonne  n’ofera 
y toucher  ? ou  ceux  qui  fe  mettroient  à dé~ 
tricher  n auroieut  qu’une  propriété  précaire 
& s’expoferoient  à être  expropriés  & par  les 
Seigneurs  & par  leurs  Vaffaux.  Ce  nouvel 
ordre  de  chofes  feroit  encore  plus  dangé-* 
reux , à tous  égards , que  celui  qui  vient 
d’être  abrogé.  ^ 

Il  n’y  a pas  de  doute  non  plus  que  les 
terres  vaines  & vagues  d’une  Paroiffe  nç 
doivent  être  mifes  en  valeur  que  pour  l’a- 
vantage des  habitans  de  cette  Paroiffe  , à 
Fexclufxon  des  habitans  d’une  autre,  il  eft 
doncjufte&  raifonnable  que  , dans  chaque 
Paroiffe  , les  habitans  difpofent  des  terreins 
vagues  qui  s’y  trouvent,  Ceft  à eux  qu’il 
appartient  de  décider  s’il  leur  eft  plus  avan^ 
tageux  de  continuer  à jouir  en  commun  de 
leurs  chauffages  & de  leurs  pâturages  ? que 
de  les  réduire  en  propriétés  privées  ; ils 
doivent  donc  avoir  aufii  le  droit  incontef- 
table  de  difpofer  exclusivement  des  terreins 
vains  & vagues  qui  fe  trouvent  dans  la  Pa* 
jroiffe. 
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Ce  fécond  point  me  paroît  clairement 
démontré  & à l’abri  de  toute  critique  rai- 
fonnable. 

Pour  déterminer  quels  font  les  terreins 
vagues  d’une  Paroiffe , il  n’y  a qu’à  ouvrir 
les  rôles  des  vingtièmes.  Tous  les  terreins 
qui  ri y fontpas  compris,  doivent  appartenir 
au  Public. 

Mais  comment  difpofera-t-on  de  ces  ter- 
reins ? 

Jufqu’à  préfent , comme  je  l’ai  déjà  ob- 
fervé , les  propriétaires  de  fiefs  & les  Sei- 
gneurs hauts-Juliiciers  ont  joui  du  droit  de 
concéder  les  terreins  vagues  proprement 
dit.  A legard  des  Communaux  en  bois  ou 
en  marais  , il  n’y  a jamais  eu  de  loix  posi- 
tives. Mais  , en  général , lorfqriune  Paroiffe 
qui  poffédoit  des  chauffages  & des  pâturages 
communs , en  faifoit  le  triage  & le  can- 
tonnement , le  Seigneur  prenoit  les  deux 
tiers  du  bois  & le  tiers  du  marais.  Les 
habitans  jouiffoient  en  commun  de  l’autre 
tiers  du  bois  \ ils  jouiffoient  également 
en  commun  des  deux  tiers  du  marais  , 
ou  ils  fe  les  partageoient  & les  réduifoient 
en  propriétés  privées  j & dans  ce  dernier 
cas , les  feuls  poffédans  fonds  dans  la  Pa- 
coiffe , avaient  part  au  partage  à raifon  de 
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leurs  propriétés  -,  enforte  que  ceux  quï  n’a« 
voient  point  de  propriétés  n’obtenoient 
aucune  part  dans  le  marais. 

C’étoit  une  injuftice  criante  ; car  en  pri- 
vant des  malheureux  fans  propriété  , mais 
poffeffeurs  de  quelques  beftiaux , de  la  fa- 
culté de  les  envoyer  paître  dans  le  marais 
commun  , on  auroit  bien  dû  les  en  dédom- 
mager , en  leur  donnant  une  part  dans  la 
propriété  de  ce  même  marais. 

Aujourd’hui  FAffemblée  Nationale  pen- 
fera  fans  doutp-bien  différemment , l’intérêt 
d’un  bon  Gouvernement  étant  que  tous  les 
Citoyens  aient  une  propriété. 

S’il  eft  impoffîble  d’exécuter  & par  con- 
féquent  inutile  de  propofer  un  nouveau 
partage  des  terres  , il  n’y  a fûrement  ni  im- 
poffibilité  ni  injuftice , à difpenfer  à ceux 
qui  n’ont  point  de  propriété  , une  portion 
des  terreins  vacans  de  leur  Paroiffe.  Ceft 
bien  affez  qu’ils  foient  les  plus  petits  pro* 
priétaires , fans  les  priver  encore  de  toute 
efpece  de  propriété  , par  la  feule  raifon 
qu’ils  n’ont  pu  en  acquérir  9 ou  qu’un  Gou- 
vernement vicieux  leur  a fait  perdre  celles 
que  leurs  ancêtres  avoient  pu  leur  tranff 
mettre. 

Ceft 
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V 

C’eft  donc  encore  un  point  bien  démon* 
iré  que  tous  les  habitans  d’une  Paroifle  f 
propriétaires  ou  non  propriétaires  «,  doivent 
avoir  une  part  dans  la  propriété  , comme 
dans  la  jouiffance  commune  des  chauffages  , 
des  pâturages  & des  terreins  vagues  de  la 
Paroifle. 

Examinons  à prëfent  dans  quelle  propor* 
tion  ce  partage  doit  être  fait. 

Si  la  généralité  des  habitans  décide  que 
la  Paroifle  doit  continuer  de  jouir  en  com- 
mun du  chauffage  & du  pâturage  ? il  faudra 
bien  que  le  plus  petit  nombre  s'y  foumette, 
La  généralité  décidera  également  s'il  feroit 
avantageux  d’affermer  ou  d’aliéner  une 
portion  du  bois  & du  marais  ’ commun  ÿ 
mais  dans  le  çasd  aliénation,  il  faudroit  l’ap- 
probation de  l’Affemblée  Provinciale.  Quant 
aux  terreins  vagues  9 épars  dans  la  Paroifle, 
il  n’y  a nul  doute  que  le  meilleur  moyen 
d’en  tirer  parti , ne  foit  d’en  faire  la  diftri- 
bution  entre  tous  les  habitans , non  pas  , 
comme  on  l’a  pratiqué  jufqu’à  préfent , à 
raifon  de  leurs  propriétés  , mais  individuel- 
lement & fans  aucune  diffinélion  d’âge  $ 
enforte  que  plus  le  nombre  d’individus 
d’une  famille  feroit  grand  , plus  elle  ob- 
îiendroit  d’arpens  de  terre. 

Ce  point  me  par  oit  encore  fans  répliquer 
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Je  dois  faire  ici  une  dîftinéHonbien  efïen- 
tielié  entre  leÈ  propriétaires  des  fiefs  laïques 
ïk  les  poffeffeurs  des  fiefs  eccléfiaftiques.  II 
n’y  a nul  doute  que  les  premiers  doivent 
entrer  dans  le  partage  que  je  propofe  , 
comme  les  autres  habitans  & dans  la  même 
proportion.  Mais  il  me  femble  qu’il  feroit 
contre  toute  raifon  d’y  faire  participer  les 
Eccléfiaftiques.  Les  gens  de  main-morte 
n’ont  pas  befoin  qu’on  aggrandifle  leurs 
Domaines,  & l’Etat  doit  pourvoir  à leur 
entretien  , autrement  qu’avec  des  propriétés 
foncières.  D’ailleurs  ils  ne  fe  regardent  plus 
à préfent  que  comme  des  ufufruiticrs  très— 
précaires  5 & fi  on  leur  diftribuoit  une  por- 
tion dans  ies  terres  incultes , ils  n’auroient 
nu!  intérêt  à faire  les  avances  convenables 
pour  les  mettre  en  valeur. 

Je  crois  donc  que  l’Affemblée  Nationale 
pourrait  décréter  ainfi  le  deflechement  des 
matais  inondés , & le  défrichement  des  ter- 
reins  vagues. 

L’Âffemblëê Nationale,  en  exécution  de 
fpîi  Décret  du  4 Août  dernier , ordonne  ce 

qui  fuit  : 

Article  premier. 

ta  difpofition  des  bois  , chauffages  j 
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mirais  & pâturages  communs , appartiendra 
dorénavant  aux  habitans  de  chaque  Pa- 
rodie j en  conféquence  , ils  pourront  con- 
tinuer d’en  jouir  en  commun  , iis  pourront 
aulîi  les  affermer  en  tout  ou  en  partie  ? pour 
en  appliquer  les  revenus  de  la  maniéré  la 
plus  avantageufe  à la  Communauté.  Enfin 
ils  pourront  egalement  partager  lefdits 
chauffages  & pâturages  , & les  ré- 
duire en  propriétés  privées  , mais  à con- 
dition que  leurs  délibérations  ne  pourront 
être  exécutées  qu’après  avoir  été  approu- 
vées- par  FAffemblée  Provinciale  , & que 
le  partage  fera  fait  entre  tous  les  habitans  9 
non  à raifon  dé  leurs  propriétés  ? mais  par 
tête & fans  aucune  diftinftion  d’âge  ^ de 
fexe  ni  d’état.  Les  gens  de  main  - morte 
feront  feuls  exclus  de  ce  partage. 

A R T I C L E ..  I L 

À l’égard  des  terreins  vacans  épars  dans 
chaque  Paroiffe , les  habitans  s’en  feront 
également  le  partage  de  la  même  ma- 
niéré. 

Si  i’Affemblée  nationale  ne  srempreffe 
pas  de  porter  ce  décret  , on  ne  défrichera 
pas  y les  nombreux  Agens  du  fifc  & de  k 
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féodalité  , ainfi  que  tous  ceux  que  là  dîmî^ 
iiution  du  luxe  va  éloigner  des  Villes  & 
faire  refluer  dans  les  campagnes , feront 
privés  des  reffources  qu’ils  trouveroient 
dans  ce  genre  de  fpéculation.  Enfin  beau- 
coup de  Capitaliftes  qui  pourroient  em- 
ployer leurs  fonds  en  opérations  agricoles  y 
n’oieront  le  faire , & leur  zèle  fe  rérroidiray 
tandis  que  rien  n’eft  plus  eflfentiel  que  de 
tourner  fur  le  champ  les  idées  vers  un  objet 
qui  . offre  tant  d’aliment  à l’aélivité  & à Tin- 
duftrie. 

Si , au  contraire  , chacun  s’empreffoit  de 
deflecher  & de  défricher  avant  jque  l’Af- 
femblée  Nationale  eût  rien  ftatué  à cet 
égard  y la  Loi  feroit  enfuite  bien  plus  diffi- 
cile à porter.»—  ïl  pourroit  même  en  réfulter 
. beaucoup  de  débats  entre  les  habitans  de 
chaque  ParoifTe,  & avec  leurs  anciens  Sei- 
gneurs. 

Déjà  dans  plufieurs  endroits  , les  habi- 
tans reviennent  contre  des  conceffions  mifes 
en  valeur  depuis  long-tems  -,  déjà  ils  re- 
viennent contre  des  partages  de  commu- 
nes , à caufe  du  mode  & de  la  propor- 
tion qui  ont  été  adoptés  pour  ces  partages. 
Que  fera-ce  donc  lorfqu’ils  reconnoîtront 
que  ce  n’eft  plus  aux  propriétaires  de  fiefs 
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ni  aux  anciens  Seigneurs  hauts-Jufticiers,  1 
difpofer  des  terres  incultes  ? 

A l’égard  des  defféchemens  qui  doivent 
être  communs  à des  Provinces  ou  à un  grand 
nombre  de  Paroiffes , le  moment  de  s en 
occuper  n’eft  pas  encore  arrivé,  Il  faut 
attendre  que  les  Affemblées  Provinciales 
foient  en  pleine  a&ivité  , que  les  impôts 
aient  été  également  répartis..  Des  opera- 
tions de  cette  importance  exigent  le  con- 
cours d’un  grand  nombre  de  volontés  & de 
moyens  d’exécution  qu’il  eft  impoflible^de 
réunir  & de  diriger  dans  un  moment  d’erier- 
vefcence  : cependant  fi  plufieurs  Parouies 
s’entendoient  , vouloient  & pouvoient  , 
par  elles-mêmes  & fans  aucun  fecours  etran- 
ger  9 effeftuer  un  deffechement  9 elles  le- 
roient  fûremenr  bien  libres  de  s en  occuper. 

J’offre , avec  confiance  , à mes  Conci- 
toyens , ce  réfultat  de  vingt  ans  d expérience 
& d’obfervations , comme  le  feul  moyen 
praticable  , de  faire  difparoitre  cette  im- 
menfe  quantité  de  marais  & de  terres  in- 
cultes qui  deshonorent  plufieurs  de  nos 
grandes  Provinces.  Ceux  qui  me  connoî- 
tront  me  rendront  le  témoignage , que  bien 
loin  de  confulter  mon  intérêt  particulier , je 
le  facrifie  tout  entier  au  bien  général. 

Si  pourtant  l’Affemblée  Nationale  jugeoiî 
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mte  fon  Décret  du  4 Août  n’a  point  privé 
us  Stjgneu  s hauts-Juiliciers  du  droit  de 
enpofér  des  terreins  vagues  , il  feroit  en- 
core trè-néct  flaire  & très  urgent  qu’eile 
le  déclarât,  afin  qu’ils  puifîent  faire  , avec 
fecunré  , non  pas  par  baux  à cens,  mais  par 
baux  à rentes , ou  à prix  d’argent , les  con- 
cerne ns  qui  leur  feront  demandées. 


F ï N. 
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